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PERSONNES CONCERNÉES

Seuls les agents sous le régime des horaires 
variables peuvent bénéficier de délais de 
route.

Les temps de déplacement des enquêteurs 
sont, quant à eux, directement intégrés dans 
Opale.

Les agents en supervision sont régis par un 
dispositif différent et sont donc exclus du 
champ des règles rappelées dans cette note 
durant la période de mission supervision.

Les réunions liées au dialogue social sont 
régies par d’autres textes et donc exclues du 
champ des règles rappelées dans cette note.

Les modalités d’application concernant les 
agents des DOM seront précisées dans une 
note spécifique.

DÉLAIS DE ROUTE 
= TEMPS DE TRAVAIL

Les délais de route sont attachés à un 
déplacement hors du lieu de travail habituel 
et hors de la résidence administrative de 
l’agent.

Ce déplacement s’effectue dans le 
cadre d’une mission (réunion, formation 
professionnelle, concours ou examen 
administratif, entretien, accompagnement) 
avec un ordre de mission.

CALCUL DES DÉLAIS DE ROUTE

Les délais de route 
sont calculés comme le 
temps de transport entre 
le domicile ou, le cas 
échéant, le lieu de travail 
habituel, et le lieu de la 
mission, à l’aller comme au 
retour.

Ils sont basés sur le temps réel de 
déplacement, retard(s) compris.

En cas d’utilisation de transports collectifs, 
il est prévu l’attribution d’un forfait pour le 
trajet entre le domicile et :
	Q la gare ferroviaire : 1h à l’aller comme au 

retour

	Q l’aéroport : 1h30 à l’aller comme au 
retour

Les délais de route donnent lieu à des 
compensations horaires, affichées dans le 
compteur « délais de route » de Sirhius, et 
sont validées par le gestionnaire RH et le 
supérieur hiérarchique.

DÉLAIS DE ROUTE
LA DIRECTION RIGIDIFIE LES 
RÈGLES !

LORS DU GROUPE DE TRAVAIL DU 30 JANVIER 2020, LES DISCUSSIONS ONT 
PORTÉ SUR LES 2 ÉLÉMENTS REFONDUS DE LA POLITIQUE DE VOYAGE DE 

L’INSEE : LES NOUVELLES CONDITIONS CONCERNANT LES DÉLAIS DE ROUTE 
ET LES RÈGLES ENCADRANT LES MISSIONS DES AGENTS DE L’INSEE RELATIFS 

EN PARTICULIER À LEURS REMBOURSEMENTS. 
MÊME SI LA CFDT VOIT D’UN BON ŒIL L’HARMONISATION DES RÈGLES 

APPLIQUÉES AU SEIN DES ÉTABLISSEMENTS DE L’INSEE, ELLE REGRETTE 
NÉANMOINS LEUR DURCISSEMENT.
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DÉLAI DE CONSOMMATION

Les nouvelles conditions d’utilisation de ces 
compensations horaires proposées par la Direction sont 
les suivantes :

Les compensations attribuées à partir de la date de la 
parution de la note devraient être utilisées avant la fin du 
mois suivant la fin de la mission (ex : si la mission se finit 
le 25 février, les compensations liées doivent être prises 
avant le 31 mars)

La CFDT demande un délai de 3 mois, car elle 
estime ce délai bien trop court dans de nombreuses 
situations auxquelles sont exposés les agents.

Ceux officiant par exemple comme superviseurs n’ont 
pas la possibilité de bénéficier de leur compensation 
accumulée le mois précédent leur départ.

Certaines périodes de l’année, notamment les 
mois de mai et décembre, risquent aussi de poser 
problème. Une interférence de ces nouvelles règles 
avec celles concernant les jours de fractionnement 
issus de l’harmonisation des règlements intérieurs est 
à craindre.

COMPTEUR HISTORIQUE

Les compensations attribuées avant la 
date de la parution de la note seront 
stockées dans un compteur spécifique 
"délais de route historique" dans Sirhius. 
Elles devront être utilisées avant fin 2021.

Selon la Direction, les "stocks moyens" délais de route 
accumulés par agent varient entre 1,81 jours par agent 
au CSM, à 11,58 jours par agent à la DR de Marseille. 
Cependant, elle ne présente pas les valeurs aberrantes 
de ces derniers.

La Direction demande que tout agent dont le stock 
est supérieur à 15 jours établisse avec son supérieur 
hiérarchique un calendrier d’utilisation de celui-ci afin 
de ne pas nuire au collectif de travail et aux missions de 
l’unité.

La CFDT demande que soient livrées ces informations 
et qu’une attention particulière soit portée sur les 
agents se trouvant dans des cas extrêmes.

AVEC LA RÉORGANISATION DE LA GESTION DES DÉPLACEMENTS AU SEIN DE 5 SITES DE GESTION 
FINANCIÈRE, EST APPARUE UNE APPLICATION DISPARATE, SELON DES ÉTABLISSEMENTS, DES 
RÈGLES DE GESTION CONTENUES DANS L’ANCIEN RÉFÉRENTIEL. CELUI CI N’AVAIT D’AILLEURS  

PAS ÉTÉ REVU SUITE AUX NOUVELLES LOIS SUR LA MOBILITÉ. 
IL ÉTAIT DONC GRAND TEMPS QUE CE RÉFÉRENTIEL SOIT MIS À JOUR.

CHAMP D’APPLICATION

Le référentiel voyage concerne la gestion des 
remboursements des agents de l’Institut hors période de 
supervisions.

Il ne concerne pas les remboursements des 
déplacements effectués par les enquêteurs lors de la 
collecte des enquêtes et des relevés de prix.

La CFDT demande que soient rapidement examinées 
les notes complémentaires.

ORGANISATION DE LA MISSION

Demande d’OM
Les règles sur les demandes d’ordre de mission (OM) 
restent globalement les mêmes. L’agent en voyage doit 
être muni d’un ordre de mission lorsque ce déplacement 
hors de sa résidence administrative et familiale a une 
durée totale n’excédant pas 12 mois (décret n°206-781 
du 3 juillet 2006).

Sa demande d’OM auprès de son site de gestion 
financière doit s’accompagner de sa convocation, de son 
invitation ou de son avis de réunion.

La Direction confirme le délai minimal de 10 jours avant 
la mission pour envoyer son OM.

Si l’envoi est fait dans un délai inférieur, le site de gestion 
réalise l’OM, mais peut demander à l’agent d’acheter lui-
même ses titres de transports.

La CFDT demande que ce délai soit assoupli dans 
la mesure où c’est l’organisateur de la mission qui 
est responsable des délais de mise en œuvre de la 
demande d’OM.

Le supérieur hiérarchique et le valideur financier de 
l’agent sont également inclus dans cette chaîne de 
responsabilité.

La CFDT rappelle que l’agent n’a pas à avancer les 
frais lorsque la convocation ou la confirmation de la 
mission lui a été envoyée dans un délai inférieur à 10 
jours avant celle-ci.

ENFIN LA MISE À JOUR  
DU RÉFÉRENTIEL VOYAGE...
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Avance
Des avances sont autorisées à la demande de l’agent, 
excepté pour les transports.

Pour les nuitées et repas, cela sera possible si le montant 
est supérieur à 100 euros.

Ces demandes se font sur le formulaire et ne peuvent 
excéder 70% des frais.

Retour de mission
À son retour de mission, l’agent envoie une demande 
de remboursement à son site de gestion financière en 
y indiquant les dépenses engagées accompagnées des 
justificatifs.

La Direction demande que les sites de gestion mettent 
en paiement les états de frais (EF) dans un délai de 15 
jours dès réception de la demande.

En cas de renoncement de l’agent à sa mission pour 
raison personnelle sans motif valable, aucun frais 
engagés par lui-même ne lui sera remboursés.

RÈGLES DE PRISE EN CHARGE

Les remboursements seront calculés sur la base des 
dates effectives de la mission.

Pour les droits à prise en charge, le délai forfaitaire aller 
ou retour domicile-gare ou aéroport est pris en compte 
pour les heures de début et fin de l’OM.

Aucun frais pour les trajets domicile – gare/aéroport ou 
lieu de mission– gare/aéroport ne sera remboursé sans 
accord du valideur.

Le nombre de repas est calculé sur la durée totale réelle 
de la mission, délais de route compris.

En cas de retard(s) dans les transports, une 
indemnisation supplémentaire sera consentie par 
l’administration pour un déjeuner si l’arrivée se fait 
après 14H00 et un dîner si l’arrivée se fait après 20H00. 
L’agent doit prouver le retard, via une copie d’écran des 
sites de transport, une photo …

Lors d’une mission classique, l’administration 
remboursera :
	Q Le billet de transport s’il est acheté par l’agent sur 

justificatif, ou les frais kilométriques en cas d’utilisation 
de la voiture personnelle,

	Q Les frais de repas sur la base forfaitaire de 17,50€,

	Q Le forfait nuitée sur justificatif,

	Q Et les frais hors repas et nuitées (bus/métro/train, 
péage, taxi) sur justificatifs si le montant de l’ensemble 
de l’EF hors repas et nuitées est supérieur à 30 euros, 
sinon sur déclaration.

Pour une mission formation, l’administration 
remboursera :
	Q Le billet de transport s’il est acheté par l’agent sur 

justificatif, ou les frais kilométriques en cas d’utilisation 
de la voiture personnelle,

	Q 50% du forfait repas pour le déjeuner, sauf s’il n’y a 
pas de cantine administrative à proximité,

	Q Le forfait repas pour le dîner,

	Q Le forfait nuitée sur justificatif,

	Q Et les transports urbains et autres, sur déclaration et 
justificatif à produire si le montant de l’ensemble de l’EF 
hors repas et autres est supérieur à 30 euros.

Pour un concours en dehors de sa résidence 
administrative, l’administration prend en charge un seul 
transport par année civile sauf si l’agent est appelé à se 
présenter aux épreuves d’admissions.

Seuls les frais de transports sont pris en compte avec 
deux dérogations possibles :
	Q En cas de juxtaposition avec une réunion la veille ou 

lendemain, une nuitée et un repas peuvent être pris en 
charge par l’administration,

	Q Les agents d’Outre-mer ont droit au remboursement 
d’un bagage en soute et des repas à bord de l’avion s’ils 
ne sont pas compris dans le prix du transport.

Si les justificatifs ne sont pas systématiquement à fournir, 
l’agent doit toutefois les conserver tant que l’EF n’est pas 
payé.

LES TRANSPORTS

Achat des billets de train et d’avion
L’agent peut demander l’achat 
de ses billets de transport par 
l’administration sauf si ceux-ci 
ne peuvent être achetés via 
les plates-formes d’achat train 
ou avion. 

Ce qui est le cas des OuiGo.

Il peut également acheter lui-même ses billets dans la 
limite des conditions d’achat fixées par l’administration 
avec un prix de référence préalable à l’achat ou preuve 
de recherche de l’offre plus avantageuse (copie d’écran).

Les frais engagés doivent correspondre à la deuxième 
classe, le moins cher, ou être inférieurs à ce tarif. Pour 
le retour, la deuxième classe doit être privilégiée sauf 
pour les déplacements Eurostar où la première classe est 
possible.

L’obtention de la première classe est possible si le coût 
est identique ou inférieur à celui de la deuxième classe.

L’agent peut prendre l’avion en semaine si le temps de 
trajet est supérieur à 5h et que la durée de mission est 
inférieure à 48h.
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Voiture
L’usage de la voiture doit être 
demandée au préalable.

Ce mode de transport ne doit pas 
être privilégié, surtout pour les 
longues distances.

Les conducteurs doivent fournir une copie du permis de 
conduire et de la carte grise avec une assurance valide.

Le covoiturage est autorisé, mais seuls les conducteurs 
seront remboursés. Les remboursements seront 
effectués sur la base des frais kilométriques en vigueur, 
péages compris.

Si l’utilisation du véhicule n’est pas motivé pour une 
raison de service, le remboursement du voyage se fera 
sur la base du prix du billet de train qui aurait pu être 
fourni par l’administration.

Parking, péage, taxi
Les frais de parking et péage sont remboursables sur 
décision du responsable financier quand le déplacement 
est justifié par l’intérêt du service.

Les taxis et VTC sont remboursés en fonction de la 
facture et sous réserve de l’accord du valideur.

Convenance personnelle
Si un agent souhaite partir plus tôt ou plus tard 
(entraînant des nuitées supplémentaires), il devra lui-
même acheter ses billets de transport.

Pour l’Outre-mer, l’administration achètera les billets 
si leur prix n’est pas supérieur à celui de la mission, y 
compris en cas de convenance personnelle .

Abonnement
L’administration peut prendre en charge les 
abonnements Sncf "carte liberté", "séniors" et "jeunes", 
etc, sous réserve de l’accord du chef de SAR. Ceux-ci 
seront achetés par le site de gestion de l’agent. 

Un formulaire est disponible sur l’intranet https://www.agora.
insee.fr/cms/sites/dg-sg/home/budget--finances-et-controle-int/deplacements.html

L’administration peut prendre en charge les cartes 
d’abonnement tram ou métro sous réserve de l’accord 
du chef de SAR.

En Île-de-France, le pass Navigo Easy est remboursable 
une seule fois et seuls les montants des tickets seront 
remboursés. La preuve du paiement du pass est la pièce 
justificative en l’absence de ticket.

Changement de billet
Les frais engagés lors d’un changement de billet ne 
seront remboursés que si le changement d’horaires est 
imposé par l’administration.

LES HÉBERGEMENTS ET REPAS

Nuitée
Pour les hébergements, le forfait nuitée est remboursé 
en fonction du barème fixé dans l’article 3 du décret 
2006-781 du 3 juillet 2006, version consolidée du 
14/02/2020 article 1.

Un forfait nuitée de 120 euros est accordé pour les 
travailleurs handicapés et en situation de mobilité 
réduite.

Repas
La prise en charge du déjeuner est fixé à 
50% du forfait repas sauf si le restaurant 
administratif est fermé ou demande express 
pour déjeuner à l’extérieur.

Aucun justificatif n’est nécessaire sauf pour le repas en 
avion, non compris dans les titres de voyage.

Cantine
L’agent peut demander à bénéficier des tarifs des 
restaurants administratifs s’il leur en fait la demande et 
sous réserve d’accord de l’administration.

Pour la DG, le formulaire est à demander à la caisse de la 
cantine et peut être remis directement à SESAM.

Retrouvez les documents du groupe de travail du CTR 
sur l’intranet Insee 
https://www.agora.insee.fr/cms/sites/dg-sg/home/dialogue-social/ctr-et-gt-ctr.htm

Décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret 
n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements temporaires des personnels civils de l’État, 
Version consolidée au 17 mars 2020 :  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.
do?cidTexte=JORFTEXT000038175364&dateTexte=20200317 l
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